
 

 

Version consolidée des articles modifiés 
des arrêtés ministériels DECLARATION et AUTORISATION 

Arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à DECLARATION sous les 

rubriques n° 2101-1, 2101-2, 2101-3, 2102 et 2111 

 
NOR : DEVP1329745A 

 
 

Public : exploitants des établissements d'élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à 
plumes et de porcs 

Objet :  prescriptions générales applicables aux élevages de bovins, de volailles et/ou de 
gibier à plumes et de porcs relevant du régime de la déclaration 

Entrée en vigueur : 1er janvier 2014 

Notice : le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté ministériel du 7 février 2005 fixant les 
règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à 
plumes et de porcs soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environnement. 

Arrête : 

Article 1er   

Les installations classées soumises à déclaration sous les rubriques n° 2101-1, 2101-2, 2101-3  
(élevages de bovins), 2102 (élevages de porcs) et 2111 (élevages de volailles et gibiers à plumes) 
sont soumises aux dispositions de l'annexe I1 à compter du 1er janvier 2014. 

Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations ainsi que des schémas, 
plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés. 

Les dispositions de l’annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au 
régime de l’autorisation dès lors que ces installations  ne sont pas régies par l’arrêté préfectoral 
d’autorisation. 

ANNEXE I 

Prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous les rubriques n°2101-1, 2101-2, 2101-3, 2102 et 

2111 

 

1.4. Dossier installation classée  

                                                 
1 L'arrêté et les annexes seront publiés au Bulletin officiel du ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de 
l’Energie 
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[...] 

Objet du contrôle périodique (Pour toutes les rubriques avec contrôle périodique) :  

1) Le contrôleur vérifie la présence des documents listés, ainsi que : 
- le ou les rapport(s) de visite des contrôles périodiques antérieurs, les documents décrivant la (les) 
action(s) corrective(s) et leur date de mise en œuvre le cas échéant ; 
- le ou les rapports des services de contrôles(1), les rapports d'audit charte des bonnes pratiques 
d'élevage(2) le cas échéant  ; 

 
[...] 

2. Implantation – aménagement 

2.1. Règles d'implantation  

Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de : 

- 100 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception des logements 
occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont l'exploitant a la 
jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants), des stades ou des terrains de camping 
agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme), ainsi que des zones destinées à l'habitation par 
des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Cette distance est réduite à : 

• 50 mètres lorsqu'il s'agit de bâtiments mobiles d'élevage de volailles faisant l'objet d'un 
déplacement d'au moins 100 mètres à chaque bande ;  

• 50 mètres lorsqu’il s’agit de bâtiments d’élevage de bovins sur litière accumulée ; 
• 25 mètres lorsqu’il s’agit d’une installation située en zone de montagne, définie en application 

de l’article R. 113-14 du code rural et de la pêche maritime ; 
• 15 mètres lorsqu’il s’agit d’équipements de stockage de paille et de fourrage ; toute disposition 

est alors prise pour prévenir le risque d’incendie ; 
- 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation 
souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient destinées à 
l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours 
d'eau ; 
- 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées ; 
- 500 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie et à la circulation 
des eaux; 
- 50 mètres des berges des cours d’eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d’un kilomètre le long 
de ces cours d’eau en amont d’une pisciculture, à l’exclusion des étangs empoissonnés où l’élevage est 
extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel. 

 
En cas de nécessité et en l'absence de solution technique propre à garantir la commodité du voisinage et la 
protection des eaux, les distances fixées au 2.1. peuvent être augmentées.  

Pour les installations existantes, les dispositions du 2.1 ne s'appliquent qu'aux bâtiments d'élevage ou à leurs 
annexes et parcours pour lesquels le dossier de déclaration a été déposé après le 1er janvier 2014, ou pour 
lesquels le changement notable a été porté à la connaissance du préfet après le 1er janvier 2014, sauf si ces 
bâtiments ou annexes remplacent un bâtiment existant avec une emprise au sol ne dépassant pas celle de 
l’existant augmentée de 10 %. 
 

2.3. Aménagement des locaux et des aires de stockage  

Tous les sols des bâtiments d'élevage, des salles de traite, des laiteries et des aires d'ensilage susceptibles de 
produire des jus, tous les équipements d'évacuation (canalisations, y compris celles permettant l'évacuation 
des effluents vers les équipements de stockage et de traitement, caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des 
effluents sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments 
d'élevage ou des annexes est conçue pour permettre l'écoulement des effluents d’élevage vers les 
équipements de stockage ou de traitement. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux sols des enclos, des 
volières, des vérandas et des bâtiments des élevages sur litière accumulée, ainsi qu’aux bâtiments de poules 
pondeuses en cage. 

Mis en forme : Avec puces +
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A l'intérieur des bâtiments d'élevage, des salles de traite, des laiteries, le bas des murs est imperméable et 
maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins. Cette disposition ne s’applique pas 
aux sols des enclos, des volières, des vérandas et des bâtiments des élevages sur litière accumulée, ainsi 
qu’aux bâtiments de poules pondeuses en cage. 

Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l’exception du front d’attaque des silos en libre-service et 
des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en bon état ou tout autre 
dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie. 

Les dispositions du 2.3 ne s’appliquent pas aux installations existantes déclarées avant le 1er octobre 2005. 

 

2.7. Moyens de lutte contre l'incendie  

[...] 

Objet du contrôle périodique : 
Le contrôleur s'assure de :  
- la présence et affichage des consignes de sécurité à proximité du téléphone urbain (dans la mesure où il 
existe) ou près de l'entrée du bâtiment ; 
- la présence et validité des extincteurs sur l'exploitation. La présence d'un contrat écrit en cours de validité 
avec un organisme de contrôle vaut conformité de la validité des extincteurs.  
- la présence de vannes de barrage ou de coupure correctement identifiées à l'entrée des bâtiments. Est 
considéré comme vanne de barrage ou de coupure, tout système de coupure centralisée de l'électricité et du 
gaz le cas échéant.  
Ces points de contrôle sont susceptibles de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de 
contrôle(1) ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 
L'absence des extincteurs ou des vannes de barrage est susceptible de donner lieu à une non-conformité 
majeure. 
 

3.2.2. Forages  
[...] 

Objet du contrôle périodique : 
1/ Lorsqu’un forage alimente en eau l’installation, il est mentionné dans le dossier de déclaration ou a été 
porté à la connaissance du préfet dans le cadre de la notification des changements notables. 

2/ L'exploitant dispose d'un moyen pour surveiller sa consommation d'eau, la présence d'un compteur d'eau 
volumétrique et d'un disconnecteur muni d'un système de non retour installés sur la conduite d’alimentation 
en eau de l’installation étant réglementairement obligatoires.  

L'exploitant a mis en place des moyens pour limiter sa consommation d'eau (recyclage de l'eau pluie, 
abreuvoirs anti-gaspillage, pratiques ou dispositifs économes...). 
Ces points de contrôle sont susceptibles de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de 
contrôle(1) ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 
Toute fuite d'eau visible sans projet de réparation est susceptible de donner lieu à une non-conformité 
majeure. 
 

3.3.1. Équipement de collecte et de stockage des effluents d’élevage  
I. Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements de 
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d’élevage. 

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d’élevage sont dimensionnés et exploités de 
manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.  

En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage, y compris sous les animaux dans les 
bâtiments et, le cas échéant, sur une parcelle d'épandage pour les fumiers, permet de stocker la totalité des 
effluents d’élevage produits pendant 4 mois au minimum.  

La capacité de stockage peut être augmentée pour tenir compte notamment des particularités climatiques et 
de la valorisation agronomique.  

Lorsque les effluents d’élevage sont rejetés dans le milieu naturel après traitement ou lorsque, pour les 
élevages bovins, la présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à quatre mois, il en est tenu 
compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents d’élevage. 
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Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture de 
sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de contrôle de l'étanchéité. Les équipements 
de stockage des lisiers et effluents liquides construits après le 7 février 2005 sont conformes aux I à V et VII 
à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé, ou présentent des 
caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats. 

Les fumiers compacts non susceptibles d'écoulement peuvent être stockés ou compostés sur une parcelle 
d'épandage à l'issue d'un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une fumière. Le stockage du 
compost et des fumiers respecte les distances prévues au 2.1 et ne peut être réalisé sur des sols où l'épandage 
est interdit. La durée de stockage ne dépasse pas dix mois et le retour sur un même emplacement ne peut 
intervenir avant un délai de trois ans. Le stockage sur une parcelle d'épandage des fumiers de volailles non 
susceptibles d'écoulement peut être effectué dans les mêmes conditions sans stockage préalable de deux mois 
sous les animaux. 

Lorsqu'un élevage de volailles dispose d'un procédé de séchage permettant d'obtenir de façon fiable et 
régulière des fientes comportant plus de 65 % de matière sèche, le stockage de ces fientes, couvertes par une 
bâche imperméable à l'eau mais perméable aux gaz, peut être effectué sur une parcelle d'épandage. 

 

[...] 

3.3.2. Collecte des eaux de pluie  
[...] 

Objet du contrôle périodique :  
1/ Les effluents d'élevage issus des bâtiments d’élevage et de leurs annexes sont dirigées vers les installations 
de stockage ou de traitement. L'exploitant justifie de dispositifs de séparation des réseaux de collecte pour les 
eaux de pluies.  

Les documents disponibles sur l'exploitation doivent être consultés (plans des bâtiments et des équipements, 
étude préalable dans le cadre du programme de maîtrise des pollutions d'origine agricoles ...). 

Les exploitations qui n’ont pas besoin d’équipements de stockage des effluents d’élevage (stockage au 
champ des fumiers compacts pailleux dans les conditions définies dans l'arrêté) sont exonérés de ce contrôle. 

Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de contrôle(1) 
ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 

2/ L'exploitant justifie que les capacités des équipements de stockage permettent de stocker au moins 4 mois 
de production d'effluents d’élevage. Le cas échéant, les documents disponibles sur l'exploitation doivent être 
consultés (plans des bâtiments et des équipements, étude préalable dans le cadre du programme de maîtrise 
des pollutions d'origine agricoles ...). 

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, une capacité de stockage non conforme aux valeurs du 
programme d’actions nitrates est susceptible de donner lieu à une non-conformité majeure. 

Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de contrôle(1) 
ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 

[...] 

 

4. Epandage et traitement des effluents d’élevage 

4.1. Principes généraux  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux effluents aboutissant à des produits normés ou 
homologués. 

Tout rejet d'effluents d’élevage non traités dans les eaux superficielles douces ou marines est interdit. 

L’épandage sur des terres agricoles des effluents d'élevage, bruts ou traités est soumis à la production d’un 
plan d’épandage, dans les conditions prévues aux paragraphes 4.2.1 à 4.2.5. 

Les effluents bruts d’élevage peuvent notamment être peuvent traités :  
- dans une station de traitement dans les conditions prévues au 4.3 ; 
- par compostage dans les conditions prévues au 4.4 ; 
- sur un site spécialisé dans les conditions prévues au 4.5 ; 

Supprimé :  dans des conditions 
précisées par le préfet et figurant 
dans l'arrêté d'autorisation
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- pour les effluents peu chargés par une filière de gestion validée dans le cadre du programme de 
maîtrise des pollutions d’origine agricole (PMPOA). 

 
 

4.2.3 Interdictions d'épandage et distances  
[...] 

 
b) Distances à respecter vis-à-vis des tiers 

Les distances minimales entre d’une part les parcelles d’épandage des effluents d’élevage bruts ou traités et, 
d’autre part, toute habitation ou local habituellement occupé par des tiers, les stades ou les terrains de 
camping agréés, à l’exception des terrains de camping à la ferme, sont fixées dans le tableau suivant :  
 

Catégorie d’effluents d’élevage bruts ou 
traités 

Distance minimale 
d’épandage 

Cas particuliers 

Composts d’effluents d’élevages élaborés 
selon les modalités prévues au 4.4.  

10 mètres  

Fumiers de bovins et porcs compacts non 
susceptibles d’écoulement, après un stockage 
d’au minimum deux mois 

15 mètres  

Autres fumiers. 
Lisiers et purins. 
Fientes à plus de 65% de matière sèche. 
Effluents d’élevage après un traitement visé au 
4.3. et/ou atténuant les odeurs à l’efficacité 
démontrée selon les protocoles établis dans le 
cadre de l’étude Sentoref 2012réalisée par le 
Laboratoire national de métrologie et d’essais. 
Digestats de méthanisation. 
Eaux blanches et vertes non mélangées avec 
d’autres effluents. 

50 mètres En cas d’injection directe dans le sol, 
la distance minimale est ramenée à 15 
mètres. 
 
Pour un épandage avec un dispositif 
de buse palette ou de rampe à palettes 
ou à buses, cette distance est portée à 
100 mètres.  

Autres cas 100 mètres  

 
 
c) Distances vis-à vis-des autres éléments de l'environnement 

L’épandage des effluents d’élevage et des matières issues de leur traitement est interdit à moins de :  

• 50 mètres des points de prélèvement d’eau destinée à l’alimentation des collectivités humaines ou 
des particuliers. Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces prélèvements sont réalisés en eaux 
souterraines (puits, forages et sources) ; 

• 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l’exception des piscines privées, sauf pour 
les composts élaborés conformément au paragraphe 4.4. qui peuvent être épandus jusqu’à 50 
mètres ; 

• 500 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie et à la circulation 
des eaux ; 

• 35 mètres des berges des cours d’eau ; cette limite est réduite à 10 mètres si une bande végétalisée de 
10 mètres ne recevant aucun intrant, à l’exception de ceux épandus par les animaux eux-mêmes, est 
implantée de façon permanente en bordure des cours d’eau. Dans le cas des cours d’eau alimentant 
une pisciculture, à l’exclusion des étangs empoissonnés où l’élevage est extensif sans nourrissage ou 
avec apport de nourriture exceptionnel, la distance est portée à 50 mètres des berges du cours d’eau 
sur un linéaire d’un kilomètre le long des cours d’eau en amont de la pisciculture.  

 
4.2.4. Dimensionnement du plan d'épandage  

 

[...] 
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Objet du contrôle périodique :  
[...] 
Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de contrôle(1) 
ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 

 

4.2.5. Délais d’enfouissement  
 
Les épandages sur terres nues sont suivis d’un enfouissement :  

• dans les 24 heures pour les fumiers de bovins et porcs compacts non susceptibles d’écoulement, 
après un stockage d’au minimum deux mois, ou pour les matières issues de leur traitement ; 

• dans les 12 heures pour les autres effluents d’élevage ou les matières issues de leur traitement. 
 
[...] 

7.2. Élimination des déchets, médicaments vétérinaires et sous-produits  

[...] 

Objet du contrôle périodique : 
1) Il existe un mode d'élimination des bidons de désinfectants, des déchets de soins vétérinaires et le cas 
échéant des sacs d'aliment, attesté par des bordereaux ou justificatifs d'enlèvements.  

Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de contrôle(1)  
ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 

2) Le contrôleur s'assure que : 

- les déchets sont triés et stockés dans l’attente de leur évacuation ; 

- les animaux morts sont stockés conformément aux 7.1. et 7.2. 

Ces points de contrôle sont susceptibles de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de 
contrôle(1) ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 

L'accumulation importante de déchets non triés sur l'exploitation ou l'accumulation de cadavres sans 
justification due à des conditions exceptionnelles est susceptible de donner lieu à une non-conformité 
majeure. 

 

8. Surveillance des émissions 

8.1. Cahier d'épandage  

[...] 

 

Objet du contrôle périodique :  
Le cahier d'épandage est à jour et renseigné, il contient : 

- l'identification des îlots culturaux récepteurs épandus ; 
- les superficies effectivement épandues ; 
- les dates d'épandage ; 
- la nature des cultures ; 
- les volumes par nature d'effluent et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres apports 
d'azote organique et minéral ; 
- le mode d'épandage (avec enfouissement / sans enfouissement) ; 
- en cas d'enfouissement, le délai d'enfouissement ; 
- le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe) ; 
- les bordereaux cosignés (éleveur prêteur de terres) en cas d'épandage sur des parcelles mises à 
disposition par des tiers. 

Ces points de contrôle sont susceptibles de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport de 
contrôle (1) ou d'audit(2) de moins de deux ans mentionne sa conformité. 

L'absence des mentions relatives aux dates d'épandage et aux quantités d’azote épandues (azote organique ou 
minéral) par îlot cultural est susceptible de donner lieu à une non-conformité majeure. 

Supprimé : in
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L'absence des bordereaux cosignés est susceptible de donner lieu à une non-conformité majeure. 

La période de contrôle considérée est l'année culturale n-1. 

 

[...]  

 

______________________________________ 
(1) Est considéré comme rapport de contrôle tout rapport établi par un inspecteur rattaché à un service déconcentré de l’Etat 
(DDCSPP, DRAAF, DREAL...). 
(2) Est considéré comme rapport d’audit tout rapport établi par un technicien charte des bonnes pratiques d’élevage. 
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Arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l’AUTORISATION au titre des rubriques n° 2101, 2102, 2111 et 3660 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

Article 4 
 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

1. Un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas 
échéant, du registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ; 

2. Les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

1. Le registre des risques (article 14) 
2. Le plan des réseaux de collecte des effluents d’élevage (cf. article 23) 
3. Le plan d'épandage (cf. article 27-2) et les modalités de calcul de son 

dimensionnement (cf. article 27-4) 
4. Le cahier d’épandage y compris les bordereaux d'échanges d'effluents d’élevage, le 

cas échéant (cf. article 37) 
5. Les justificatifs de livraison des effluents d’élevage à un site spécialisé de traitement, 

le cas échéant (cf. article 30) et/ou le cahier d'enregistrement des compostages le cas 
échéant (cf. article 39) et/ou le registre des résultats des mesures des principaux 
paramètres permettant de s’assurer la bonne marche de l’installation de traitement 
des effluents d’élevage si elle existe au sein de l’installation (cf. article 38) 

6. Les bons d’enlèvements d’équarrissage (cf. article 34). 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection de l’environnement, spécialité installations 
classées. 
 

Article 5 
 

I. Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de : 

• 100 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception des 
logements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont 
l'exploitant a la jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants), des stades 
ou des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme), ainsi 
que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 
cette distance est réduite à 50 mètres lorsqu'il s'agit de bâtiments mobiles d'élevage de 
volailles faisant l'objet d'un déplacement d'au moins 100 mètres à chaque bande ; cette 
distance est réduite à 15 mètres pour les stockages de paille et de fourrage de l’exploitation ; 
toute disposition est alors prise pour prévenir le risque d’incendie ;  

• 35 mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute 
installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux 
soient destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des 
rivages, des berges des cours d'eau ; 

• 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées ; 

• 500 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie, à la 
circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

• 50 mètres des berges des cours d’eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d’un 
kilomètre le long de ces cours d’eau en amont d’une pisciculture, à l’exclusion des étangs 
empoissonnés où l’élevage est extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture 
exceptionnel. 
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En cas de nécessité et en l'absence de solution technique propre à garantir la commodité du 
voisinage et la protection des eaux, les distances fixées par le présent article peuvent être 
augmentées.  

[...] 

 

Article 11 
 

I. Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage 
susceptibles de produire des jus, toutes les installations d'évacuation (canalisations, y compris celles 
permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement, caniveaux à 
lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait état d'étanchéité. 
La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour permettre l'écoulement 
des effluents d’élevage vers les équipements de stockage ou de traitement. Ces dispositions ne 
s'appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas et des bâtiments des élevages sur 
litière accumulée, ainsi qu’aux bâtiments de poules pondeuses en cage. 

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est 
imperméable et maintenu en parfait état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins. Cette 
disposition n'est pas applicable aux enclos, aux volières, aux vérandas et aux bâtiments des élevages 
sur litière accumulée, ainsi qu’aux bâtiments de poules pondeuses en cage. 

Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l’exception du front d’attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en bon 
état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie. 

[...] 

 
Article 22 

 

I. Les points d’abreuvement des bovins au pâturage sont aménagés afin d'éviter les risques de 
pollution directe dans les cours d'eau. 

Les points de regroupement des animaux font l’objet d’une attention particulière afin de limiter la 
formation de bourbier. Si nécessaire, une rotation des points de regroupement des animaux est mise 
en œuvre sur l’exploitation. De plus, pour les points d’affouragement, une attention particulière est 
portée au choix de leur emplacement afin de les localiser sur les parties les plus sèches de la prairie. 

La gestion des pâturages est organisée de façon à prévenir leur dégradation par les animaux.  

II. Dans la mesure du possible en fonction des contraintes techniques et financières de l'exploitation 
de l'élevage et afin de limiter les risques de sur-pâturage, le temps de présence des animaux sur les 
surfaces de pâturage, exprimé en équivalent de journées de présence d’unités de gros bétail par 
hectare (UGB.JPE/ha), est calculé par l’exploitant et respecte les valeurs suivantes :  

- sur la période estivale, le nombre d’UGB.JPE/ha est au plus égal à 650 ;  

- sur la période hivernale, le nombre d’UGB.JPE/ha est au plus égal à 400. 

 
Article 27-3 

 
a) Généralités 

L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement est interdit :  
(1) sur sol non cultivé, 
(2) sur toutes les légumineuses sauf exceptions prévues par le 2e paragraphe du c) du 1) du III. 

de l’arrêté du 19 décembre 2011 susvisé,  
• sur les terrains en forte pente sauf s'il est mis en place un dispositif prévenant tout risque 

d'écoulement et de ruissellement vers les cours d'eau, 
• sur les sols pris en masse par le gel (exception faite pour les fumiers ou les composts),  
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• sur les sols enneigés, 
• sur les sols inondés ou détrempés, 
• pendant les périodes de fortes pluviosités, 
• par aéro-aspersion sauf pour les eaux issues du traitement des effluents d’élevage. 

L'épandage par aspersion est pratiqué au moyen de dispositifs ne produisant pas d'aérosol.  
 
b) Distances à respecter vis-à-vis des tiers 

Les distances minimales entre d’une part les parcelles d’épandage des effluents d’élevage bruts ou 
traités et, d’autre part, toute habitation ou local habituellement occupé par des tiers, les stades ou les 
terrains de camping agréés, à l’exception des terrains de camping à la ferme, sont fixées dans le 
tableau suivant :  
 

Catégorie d’effluents d’élevage bruts ou 
traités 

Distance minimale 
d’épandage 

Cas particuliers 

Composts d’effluents d’élevages élaborés 
selon les modalités de l’article 29 

10 mètres  

Fumiers de bovins et porcs compacts non 
susceptibles d’écoulement, après un 
stockage d’au minimum deux mois 

15 mètres  

Autres fumiers. 
Lisiers et purins. 
Fientes à plus de 65% de matière sèche. 
Effluents d’élevage après un traitement 
visé à l’article 28 et/ou atténuant les 
odeurs à l’efficacité démontrée selon les 
protocoles établis dans le cadre de l’étude 
Sentoref 2012 réalisée par le Laboratoire 
national de métrologie et d’essais. 
Digestats de méthanisation. 
Eaux blanches et vertes non mélangées 
avec d’autres effluents. 

50 mètres En cas d’injection directe dans le 
sol, la distance minimale est 
ramenée à 15 mètres. 
 
Pour un épandage avec un 
dispositif de buse palette ou de 
rampe à palettes ou à buses, cette 
distance est portée à 100 mètres.  

Autres cas 100 mètres  
 
c) Distances vis-à vis-des autres éléments de l'environnement 

L’épandage des effluents d’élevage et des matières issues de leur traitement est interdit à moins de :  

• 50 mètres des points de prélèvement d’eau destinée à l’alimentation des collectivités 
humaines ou des particuliers. Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces points de 
prélèvements sont réalisés en eaux souterraines (puits, forages et sources) ; 

• 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l’exception des piscines privées, 
sauf pour les composts élaborés conformément à l’article 29 qui peuvent être épandus 
jusqu’à 50 mètres ; 

• 500 mètres en amont des zones conchylicoles, sauf dérogation liée à la topographie, à la 
circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

• 35 mètres des berges des cours d’eau ; cette limite est réduite à 10 mètres si une bande 
végétalisée de 10 mètres ne recevant aucun intrant, à l’exception de ceux épandus par les 
animaux eux-mêmes, est implantée de façon permanente en bordure des cours d’eau. Dans 
le cas des cours d’eau alimentant une pisciculture, à l’exclusion des étangs empoissonnés où 
l’élevage est extensif sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel, la distance 
est portée à 50 mètres des berges du cours d’eau sur un linéaire d’un kilomètre le long des 
cours d’eau en amont de la pisciculture.  
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Article 27-5 
 
Les épandages sur terres nues sont suivis d’un enfouissement :  

• dans les 24 heures pour les fumiers de bovins et porcs compacts non susceptibles 
d’écoulement, après un stockage d’au minimum deux mois, ou pour les matières issues de 
leur traitement, 

• dans les 12 heures pour les autres effluents d’élevage ou les matières issues de leur 
traitement. 

 
Cette obligation d’enfouissement ne s’applique pas :  

• aux composts élaborés conformément à l’article 29, 
• lors de l’épandage de fumiers compacts non susceptibles d’écoulement sur sols pris en 

masse par le gel.  
 

Article 30 
 
Les effluents d’élevage provenant des activités d'élevage de l'exploitation peuvent, totalement ou en 
partie, être traités sur une installation enregistrée, autorisée ou déclarée au titre d’un traitement 
spécialisé conformément au titre Ier du livre II, ou du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement. 

Le cas échéant, l'exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité 
installations classées, le relevé des quantités livrées et la date de livraison. 

 
Article 36 

 
Pour les élevages porcs et de volailles, un registre des parcours est tenu à jour. 

Pour les élevages bovins, lorsque l’exploitant a choisi de suivre les recommandations du II. de 
l’article 22, il s’organise pour leur suivi.  
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